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1- Généralités concernant le projet 

 1.1- Préambule 

 

La présente enquête est motivée par la Demande D’Autorisation Environnementale Unique 

(DDAEU) réalisée par EUROPROPULSION dans le cadre de la construction d’un Bâtiment 

de Basculement Propulseurs (BBP) sur le site du Centre Spatial Guyanais, situé sur le 

territoire de la commune de Kourou.  

 

Ce Bâtiment de Basculement Propulseur est destiné au basculement de la position verticale à 

la position horizontale des corps propulseurs chargés P120 issus des bâtiments de stockage de 

l’usine de propergol de Guyane avant d’être transférés au Bâtiment d’Intégration Propulseur 

(BIP). Ce nouveau bâtiment sera également dédié au basculement de position horizontale à la 

position verticale des A14 de VEGA-C avant leur transfert en zone de lancement. 

 

Ce BBP s’inscrit dans la continuité du projet de construction ELA 4, pas de tir de la fusée 

Ariane 6 et du lanceur VEGA-C. Ce vaste chantier est né de la volonté de pérenniser la 

position de leader du CNES pour faire face à la concurrence et être plus compétitif sur le 

marché mondial du spatial.  

 

Le concept de modularité induit par la flexibilité d’Ariane 6 permettra d’ajuster le lanceur aux 

performances demandées, par le biais notamment de ces 2 versions :  

- A 62 avec 2 propulseurs d’appoint adaptés aux satellites de masse moyenne (jusqu’à 5 

tonnes) 

- A  64 doté de 4 boosters pour une plus grande capacité d’emport (jusqu’à 10 tonnes 5) avec 

la possibilité d’embarquer 2 satellites. 

Ces équipements communs permettront de réaliser des économies d’échelle en réduisant les 

coûts et délais de production, Ariane 6 remplacera à terme Ariane 5 et Soyouz.  

 

Vega-C sera quant à lui une évolution du lanceur Vega, qui permettra d’emporter de plus 

grosse masse en orbite. 

                        
                              source wikipédia 
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A- Périmètre et infrastructures 

 
L’établissement EUROPROPULSION est implanté sur le domaine du Centre Spatial 

Guyanais situé à Kourou, à environ 12 km au nord-ouest du centre urbain. L’ensemble du site 

prévu pour le lancement Ariane 6 représente environ 170 ha.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le BBP est implanté au Nord de l’Etablissement EUROPROPULSION, il est isolé d’au 

moins 200 mètres de toute autre construction, installation ou voie de circulation ;  

Les bâtiments les plus proches sont : le bâtiment d’intégration propulseur, le bâtiment 

logistique des propulseurs, le bâtiment administratif Jean-Galmot, la zone de bâtiments 

extérieurs à l’enceinte pyrotechnique, le bâtiment 1D44 qui abrite les groupes de production 

d’eau glacée pour la climatisation des bâtiments de la zone.  

 

 

Centre urbain  
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Le BBP est implanté sur la parcelle cadastrée section BV n°4. Il dispose d’une emprise au sol 

d’environ 1 300 m², comprenant un hall de basculement, un hall de stockage, de sanitaires et 

de 4 locaux techniques, il est entièrement ouvert sur sa façade Sud-Ouest. Le BBP est desservi 

par deux voiries qui sont créées dans le cadre de ce projet, l’une permettant d’accéder par la 

voie Fardier, l’autre en direction du BIP.  

 

Le BBP est composé d’une ossature et charpente métallique, de couverture et façade en bac 

simple peau, et d’un mur d’un mètre en béton ceinturant le bas de l’ouvrage pour le protéger.  

La hauteur du BBP est de 32 mètres au faîtage.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1-2 Objet de l'enquête publique 

 

Cette enquête publique intervient dans le cadre de la Demande d’Autorisation 

Environnementale Unique demandée par le groupe EUROPROPULSION pour l’exploitation 

et la construction de ce BBP. A cet effet,  une étude d’impact a été réalisée afin d’évaluer les 

effets sur l’environnement.  

 

A- Incidences de la construction du BBP  

 

Pour ce type de construction classée ICPE une étude d’impact est rendue obligatoire dans le 

cadre de demande d’autorisation environnementale, elle permet d’évaluer l’impact du projet 

sur le paysage, les sols et sous- sols, l’eau, l’air, le climat, les habitats la faune et la flore, le 

trafic routier, les biens et le patrimoine culturel  et ses effets sur l’environnement dû aux 

émissions sonores, aux déchets, aux vibrations, sources lumineuses, etc. Cette étude d’impact 

figure au dossier d’enquête publique.  
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En sus une évaluation des risques et une étude des dangers ont été réalisées par le demandeur, 

cependant au regard du type d’établissement (SEVESO seuil haut) ces informations sensibles 

ne sont pas communicables au grand public.  

1-3 Cadre administratif et juridique de l'enquête 

 

Le cadre juridique de la présente enquête est défini par les articles du code de 

l’environnement suivants :  

 

� Article R123-1 Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4 

I.- Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une enquête publique 

soumise aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements soumis de façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact en 

application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par 

cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle étude. 

� Article L181-1  Créé par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 1 

L'autorisation environnementale, dont le régime est organisé par les dispositions du présent 

livre ainsi que par les autres dispositions législatives dans les conditions fixées par le présent 

titre, est applicable aux activités, installations, ouvrages et travaux suivants, lorsqu'ils ne 

présentent pas un caractère temporaire : 

1° Installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au I de l'article L. 214-3, y compris 

les prélèvements d'eau pour l'irrigation en faveur d'un organisme unique en application du 6° 

du II de l'article L. 211-3 ; 

2° Installations classées pour la protection de l'environnement mentionnées à l'article  L. 

512-1. 

L'autorisation environnementale inclut les équipements, installations et activités 
figurant dans le projet du pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à ces 

activités, installations, ouvrages et travaux ou dont la proximité est de nature à en 

modifier notablement les dangers ou inconvénients. 

Cette phase d’enquête publique intervient avant la phase de décision relative à l’instruction de 

la demande d’autorisation environnementale unique comme le stipule l’article L 181 -9 du 

Code de l’environnement. 

La construction du BBP relève de la rubrique n°4210-1 a de la nomenclature des 
installations classées pour l’environnement concernant l’usage de produits explosifs et est 

classé SEVESO seuil Haut.  

 

 A- Intervenants au projet 

 
1- Maitre d'ouvrage :     EUROPROPULSION sous contrat avec le Centre National 

d’Etudes Spatiales 
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Précisons que la maitrise d’ouvrage du chantier Ariane 6 est assurée par l’Agence Spatial 

Européenne et comporte plusieurs composantes réalisées selon différentes maitrise d’œuvre : 

- CNES pour ELA 4 (pas de tir Ariane 6) 

- CNES pour les canalisations ELA4 (enquête publique réalisée en juillet 2018) 

- Arianegroup pour le lanceur et bâtiments EFF et BSB (enquête publique en cours) 

- Europropulsion pour le BBP (objet de la présente enquête publique) 

 

B- Procédure d'enquête et articulation avec les autres demandes réglementaires 

 

Les activités exercées sur le site entrent dans le cadre de la réglementation relative aux 

Installations Classées pour la protection de l’Environnement (ICPE). Cet établissement est de 

type SEVESO seuil haut au sens de la directive n°2012/ 18/UE relative à la maitrise des 

dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses.  

 

Depuis le 1er mars 2017, les différentes procédures et décisions environnementales requises 

pour les projets soumis à la réglementation des installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE) et les projets soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau (IOTA), 

sont fusionnées au sein de l’autorisation environnementale.  

 

Une première DDAEU a été enregistrée le 22 décembre 2017 pour la construction et 

l’exploitation du BBP. Cependant, l’ampleur des travaux réalisés étant de nature substantiel, 

une complétude de la DDAEU a été déposée, suite à une mise en demeure de la DEAL, le 27 

août 2018. Celle-ci a par ailleurs été complétée une troisième fois le 24 octobre 2018 pour 

prendre en compte les observations de la DEAL (chapitre lié à l’évaluation des risques 

sanitaires et harmonisation de la synthèse non technique avec étude d’impact).L’arrêté 

Préfectoral portant prorogation du délai d’instruction de la demande d’autorisation en date du 

30 octobre 2018, porte à 9 mois le délai d’instruction. 

 

 

Sur le fondement de l’article. L411-1 et L411-2 du livre IV du code de l’environnement, le  

Conseil National de la Protection de la Nature a été saisie le 22 décembre 2017 et a rendu un 

avis défavorable au motif que : 
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- La période d’étude a été jugé trop restreinte,  

- Une absence de l’inventaire chiroptère a été relevée, 

- La complétude de l’inventaire habitats s’avère nécessaire, 

- Deux espèces mammifères ne figurent pas au cerfa, 

- L’inventaire faune flore est jugé insuffisant (crotale), 

- Une incohérence sur les surfaces réellement impactées a été observée. 

 

Deux demandes de dérogation ont été demandées par EUROPROPULSION via les 

formulaires suivants :  

 

I. Cerfa N ° 13614*01 demande de dérogation pour la destruction, l’altération ou la 

dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’animaux, d’espèces 

animales protégées.  

 

II. Cerfa N ° 13616*01 demande de dérogation pour la perturbation intentionnelle 

de spécimens d’espèces animales protégées  

 

Par ailleurs, sur le fondement de l’article L 421-1 du code de l’urbanisme, un Permis de 

Construire n° PC 973 304 17 100033 pour la construction du BBP et des voies le desservant a 

été déposé en Mairie de KOUROU le 11 aout 2017 Cette autorisation restée sans réponse est 

donc réputée favorable par tacicité depuis le 11/11/2017.  

La zone du CSG est inscrite en zone du USp du PLU en cours de révision de la Commune de 

Kourou. Le site du CSG fait par ailleurs l’objet d’une Orientation d’Aménagement 

Programmée (n°12- voir annexe). 

 

Sur le fondement de l’article du décret n°2007 -1467 du 12 octobre 2007 la Mairie de Kourou 

a également été saisie pour avis le 6 aout 2018, sur la remise en état de l’ICPE après 

exploitation, cependant à ce jour EUROPROPULSION n’a pas reçu de réponse et aucune 

délibération n’a été prise en ce sens.  

 

Un avis de l’Agence Régionale de Santé a été émis en date du  25 janvier 2018. 

 

Sur le fondement de l’article R 122-7 du code de l’environnement, l’avis de l’Autorité 

Environnementale a été fourni dans les 2 mois après saisine, l’avis a été rendu le 11 décembre 

2018. 

 2- Organisation de l'enquête Publique 

 2-1 Désignation du commissaire enquêteur 

 
La désignation de Mme GOURMELEN Laurie a été effectuée par Monsieur le Préfet de la 

Guyane par arrêté n°238  du 18 décembre 2018, en vue de procéder à l'enquête publique sus -

désignée. 

 

En sus, un arrêté de désignation n° E18000024 /97 du 27 novembre 2018 a été effectué par le 

Président du Tribunal Administratif de Cayenne. 
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 2-2 Composition du dossier 

  

� L'arrêté préfectoral n°  

� L’avis d’enquête publique  

� Dossier d'enquête publique comprenant la Demande d’Autorisation Environnementale 

Unique constituée comme suit :  

� Une synthèse non technique  

� Les renseignements administratifs 

� Une notice descriptive 
� L’étude d’impact 

� Etude du risque foudre 

� L’étude de danger 

� Etude des risques sanitaires  
� L’autorisation du propriétaire pour la réalisation des travaux 

� le registre d’enquête publique 

� L’avis de l’autorité environnementale 

� Le mémoire en réponse d’Europropulsion 

 

Le site étant classé seuil SEVESO haut, certains documents  (en gras ci-dessus) comprenant 

des informations sensibles n’ont pas été communiquées au public et faisaient partie du dossier 

mis à disposition du commissaire enquêteur uniquement (note du 20 février 2018 de mise en 

œuvre instruction sûreté du 6 novembre 2017). 
 

Le registre d’enquête publique est parvenu au commissaire enquêteur lors de la dernière 

permanence. Un registre d’enquête provisoire a été établi sur feuilles blanches paraphées et 

numérotées lors des premières permanences, elles figureront en annexe.  

L’absence de registre d’enquête lors des premières séances, n’entache pas la composition du 

dossier, dans la mesure où le public avait la possibilité de s’exprimer, il n’existe pas de 

formalisme réglementaire sur le registre. De jurisprudence constante, le juge administratif 

considère que les inexactitudes, omissions et insuffisances affectant le dossier soumis à 

enquête ne sont susceptibles de vicier la procédure et ainsi d'entacher d'irrégularité la décision 

administrative seulement si elles ont eu pour effet de nuire à l'information complète du public 

ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l'autorité administrative 

(Conseil d’Etat, 10 juin 2015, commune de Tignes, n°371566).  

Par conséquent, la composition du dossier a été conforme aux pièces requises dans le cadre 

d’enquête publique relative à une demande d’autorisation environnementale (décret n°2017-

81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale). Le dossier est complet 

régulier et comporte l’ensemble des documents exigés aux articles R 122-5,  R 181-13, R 181-

15, R 181-15-2, D 181-15-5. 

Sur la forme du dossier le commissaire enquêteur souhaite préciser qu’il est très difficile à la 

seule lecture d’avoir une vision globale sur l’emplacement et l’articulation des différentes 

infrastructures présentes sur le chantier Ariane 6. Par ailleurs, il manque au dossier certains 

éléments de contexte historique des demandes antérieures (élément dossier ELA 4, première 

demande de DDAEU, avis ARS). La volumétrie du dossier et ses données très scientifiques ne 

facilitent pas la compréhension du public, la synthèse non technique restant assez complexe. 
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2-3 Modalités préalables à la réalisation de l'enquête 

 

A-Entretien avec les intervenants 

 

Des échanges par mails et téléphoniques ont eu lieu entre le commissaire enquêteur et le 

représentant du maitre d’ouvrage. Des entretiens ont également eu lieu lors des permanences 

avec Monsieur COLLIN Ludovic et Monsieur FAU Patrick, représentants du groupe 

EUROPROPULSION.  

 

Un point a été fait sur la localisation exacte du BBP, sur l’historique de la demande de 

DDAEU, sur la composition d’une fusée, sur l’étude d’impact, sur l’articulation des 

différentes demandes règlementaires, sur le chantier ELA 4 et les autres enquêtes publiques 

ayant été diligentées.  

B- Etat des lieux actuel  

 

Le BBP est en cours de construction. Le porteur de projet n’a pas souhaité transmettre de 

photos pour illustrer le rapport du commissaire enquêteur.   

 

Le commencement des travaux avant obtention de l’autorisation environnementale a fait 

l’objet d’un arrêté n° R03-2018-11-19-008 du 20 novembre 2018 portant mise en demeure de 

régularisation de situation administrative au titre de la loi sur l’eau concernant ces travaux du 

BBP, et portant prescriptions conservatoires en vue de la préservation des milieux et espèces.  

 

Des Films du chantier Ariane 6 en cours sont en consultation libre sur le site du CNES : 

https://cnes.fr/fr 
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2- 4 Synthèse  de l’avis de l’Autorité Environnementale  

 

L’avis de l’Autorité Environnemental fait état d’une « étude impact globalement 

approfondie «  et d’une « prise en compte de l’environnement correcte ».  
 

Cependant, l’AE relève une inexactitude dans l’état initial de l’environnement et déplore des 

lacunes au regard des impacts cumulés induisant des enjeux sous évalués.  

Par ailleurs, l’AE mentionne le non -respect des critères de proximité et de similitude dans 

la mesure de compensation, du fait de l’éloignement du foncier acquis sur la commune de 

Mana et de ses caractéristiques différentes en termes de biodiversité.  

L’ absence de mise en conformité avec le SDAGE est également relevée par l’AE.  

Les recommandations émises sont les suivantes :  

- « Actualiser les données relatives aux espèces protégées et aux documents 

d’urbanismes en vigueur, 

- mieux justifier l’adéquation des mesures compensatoires, 

- Mener une réflexion globale sur l’ensemble du programme Ariane 6 pour l’application 

des mesures ERC, 

- Justifier compatibilité avec SDAGE (compensation destruction de zone humide), 

- Réévaluer la vulnérabilité liée au thème des eaux superficielles et faune/flore, 

- Vérifier la cohérence des impacts du projet, 

- Expliciter l’adéquation de la mesure compensatoire entre habitats et espèces impactées 

par le projet, 

- Elargir  la zone prévue pour le suivi des espèces remarquables, 

- Compléter la synthèse d’étude d’impact, 

- rendre la synthèse non technique plus accessible au lecteur, 

- Procéder à une étude sur la qualité des eaux  ». 

 
2-5 Mémoire en réponse du porteur de projet à l’Autorité Environnementale  

 
Le porteur de projet a apporté les éléments de réponses suivants, dans son mémoire du 2 

janvier 2019 :  

- Un complément du tableau de synthèse des éléments de vulnérabilité retenus a été 

réalisé pour une mise en cohérence avec les demandes de dérogations et les 

évaluations des impacts résiduels  

- Le porteur de projet précise qu’il s’est référé au Plan d’Occupation des Sols de la 

commune de Kourou pour établir sa demande d’autorisation dans la mesure où ce 

document était opposable lors de la demande de Permis de Construire. 

- Le porteur de projet précise la compatibilité avec le Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (2016-2021) qui préconise une compensation 

surfacique de l’ordre de 200 %, or la compensation foncière équivalente de 100 ha 

(Savane des Pères et Savane Sarcelle) représente plus de 460 % de la surface totale 

impactée par le projet.  

- Le tableau des impacts a été mis à jour en faisant état des risques cumulés  

- Le porteur de projet rappelle que la maitrise d’ouvrage d’Ariane 6 est assurée par 

l’Agence Spatial Européenne et comporte plusieurs composantes réalisées selon 

différentes maitrises d’œuvre, ce qui explique pour l’heure l’absence d’analyse 

environnementale globale du projet Ariane 6 

- EUROPROPULSION rappelle qu’il est difficile d’appliquer dans les faits les mesures 

compensatoires au regard des possibilités d’acquisition foncière limitées, de la faible 
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présence de sites propices aux mesures de restauration, de la faible connaissance sur 

les milieux 

- Le porteur de projet précise que les mesures compensatoires ont été convenues avec 

les services de l’Etat pour ce BBP, à savoir,  la participation au plan de gestion de la 

Savane des pères à hauteur de 41 670 euros et l’acquisition foncière de 50 ha sur la 

Savane Sarcelle à Mana d’une valeur de 75 000 euros 

- Le groupe précise également que la zone de suivi ne se limite au au périmètre du BBP, 

mais inclus également les zones des projets EFF, et BSB par une harmonisation des 

analyses et moyens avec Arianegroup 

- Présentation de l’état initial et des enjeux environnementaux a été apportée 

- Une vulgarisation de la synthèse a été apportée  

- Le porteur de projet précise que dans le cadre des arrêtés préfectoraux d’exploitation 

d’Ariane 5 Vega et Soyouz, le CNES a engagé un suivi des eaux et sédiments des 

criques Karouabo et Malmanoury et des présentations sont effectuées avec le concours 

de l’organisme de surveillance permanente pour les préventions des pollutions 

industrielles (SPPPI).  

 

3- Déroulement de l'enquête 

 3-1 Information, accueil du public 

  A- Journal d'annonces légales 

 

L’article R 123-11 code de l’environnement stipule qu’un « un avis portant les indications 

mentionnées à l’article R 123-9 à la connaissance du public est publié en caractère apparents 

quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de 

celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le  ou les départements 

concernés » L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête désigne les lieux où cet 

avis doit être publié par voie d’affiches et éventuellement, par tout autre procédé... » 

 

L’avis d’enquête publique a été publié à 2 reprises dans le journal « L’Apostille » (18 jours 

avant et 3 jours après le début de l’enquête publique). Le journal local « France-Guyane » a 

publié un avis d’enquête publique, 15 jours avant le démarrage de l’enquête et 3 jours après le 

démarrage de l’enquête.  

 

 

Journal 1ère publication 2ème publication 

France-Guyane 24 décembre 2018 11 janvier 2019 

Apostille     21 décembre 2018 11 janvier 2019 

 

 

Les formalités de publicité ont donc été scrupuleusement respectées.  
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 B-Affichage de l'Avis d'enquête et de l'Arrêté préfectoral 

              

L’affichage de l’avis d’enquête publique a été effectué en Mairie en date du 21 décembre 

2018, soit 18 jours avant le démarrage de l’enquête publique, donc dans les délais 

règlementaires des 15 jours, comme le stipule l’Article R123-14. 

 

Cependant, il est à préciser que le lieu de réception du public était assez mal indiqué.  

Le commissaire enquêteur a vérifié à chaque permanence la présence de l’affichage et 

repréciser à l’accueil de la Mairie de Kourou que la permanence se situait à l’étage en salle de 

réunion.  

 
 

L’Arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de l'avis 
d'enquête publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement prévoit en 

son Article 1 que « Les affiches mentionnées au III de l'article R. 123-11 mesurent au moins 

42 × 59,4 cm (format A2). Elles comportent le titre « avis d'enquête publique » en caractères 

gras majuscules d'au moins 2 cm de hauteur et les informations visées à l'article R. 123-9 du 

code de l'environnement en caractères noirs sur fond jaune. »). En l’espèce, l’affichage sur 

site n’était pas indispensable, le site étant classé seuil SEVESO seuil haut, il n’accueille pas 

de public.  

 
Le dossier d’enquête a également mis en ligne le dossier complet de l'enquête publique sur le 

site internet de la DEAL et de la Préfecture de Guyane pour une consultation d'un plus large 

public (www.deal-guyane.fr, www.guyane.gouv.fr ) 
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3-2 Durée de l'enquête et permanences 

 
Article L123-9 

• Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236  

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à trente jours. Par décision motivée, le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête 

pour une durée maximale de trente jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion 

d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête.  

En l’espèce, l’enquête publique s’est déroulée sur 32 jours calendaires. 

 

Le registre d'enquête a été ouvert  par Le Commissaire Enquêteur. L'enquête publique s'est 

tenue sur une période de 32 jours du 8 Janvier 2019 au 8 Février 2019 inclus. 

 

4 permanences ont été tenues le :  

 

� Mardi 8 janvier 2019 de 15h à 18h à la Maire de Kourou 

� Mardi 15 janvier 2019 de 15h à 18h à la Maire de Kourou 
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� Mardi 29 janvier 2019 de 15h à 18h à la Maire de Kourou 

� Mardi 5 février 2019 de 15h à 18h à la Maire de Kourou 

 
La clôture des registres d'enquête ont été effectué par le commissaire enquêteur. 

 

3-3 Observations du public 

 
� 1ère permanence : Aucune visite  

 

� 2ème permanence : Aucune visite  

 

� 3ème permanence : Aucune visite  

 

� 4ème permanence : Aucune visite  

 

Une discussion informelle sur le déroulement de cette enquête publique a eu lieu avec le DGS 

de la commune de Kourou sur ce dossier, il a informé le commissaire enquêteur qu’une 

délibération serait prise par la collectivité pour rendre un avis sur le dossier.  

 

Par ailleurs, deux représentants du groupe EUROPROPULSION se sont présentés lors des 

permanences afin de répondre aux questions du commissaire enquêteur et de s’assurer du bon 

déroulement de l’enquête : Messieurs COLLIN ludovic et FAU Patrick. 

 

Un courrier, réceptionné sur la boite mail de la DEAL le 8 février 2019 à 15h04,  soit 1h et 34 

minutes au-delà de l’heure de fermeture du siège de l’enquête,  a été adressé par la fédération 

Guyane Nature Environnement (GNE). Ce mail a été transféré au commissaire enquêteur le 

26 février 2019.  

 

Pour permettre de laisser place aux échanges et au débat, le commissaire enquêteur a demandé 

à EUROPROPULSION de formuler une réponse à la fédération A cet effet, le commissaire 

enquêteur a demandé un report de remise du rapport et de ses conclusions motivées de 6 jours 

afin d’intégrer ces nouveaux éléments au dossier. EUROPROPULSION a formulé une 

réponse en date du 7 mars 2019 à l’attention de la fédération GNE.  

 

4- Synthèse des échanges entre la Fédération GNE et EUROPROPULSION  

 
a) Avis de la Fédération Guyane Nature Environnement  

 

La demande de l’association GNE présente de nombreuses similitudes avec l’avis de la 

MRAE formulé en date du 11 décembre 2018.  

L’association s’intéresse aux impacts cumulés du projet Ariane 6 sur la biodiversité et sur les 

mesures d’évitement de réduction et de compensation prises par le commanditaire dans ce 

contexte. 

L’association relève qu’en matière d’évitement les mesures ont été effectivement mises en 

œuvre puisque l’emplacement initial du BBP a été modifié suite à l’avis de l’ARS du 25 

janvier 2018 

Cependant, l’association juge les mesures compensatoires insatisfaisantes au regard de 

l’absence de proximité entre le site impacté et la compensation faite (à 110 km de 
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l’implantation du BBP sur la commune de Mana- Savane Sarcelle). 

La fédération relève également l’absence de similitude écologique avec les habitats et espèces 

impactés (savane sèche sur Kourou lieu d’implantation du BBP/savane inondable à Mana). 

L’association dénonce également l’absence de de vision globale sur le projet Ariane 6 qui ne 

permet pas d’apprécier les impacts cumulés et donc les mesures ERC à utiliser.  

L’association GNE s’oppose au projet pour non-respect des avis de l’Autorité 

Environnementale et de la CNPN. 

 

 

b) Réponse du groupe EUROPROPULSION  

 

 

La société EUROPROPULSION rappelle qu’il est difficile d’appliquer dans les faits les 

mesures compensatoires au regard notamment : 

- des possibilités d’acquisition foncière limitées 

- de la faible présence de sites propices aux mesures de restauration 

- de la faible connaissance sur les milieux 

 

La société précise toutefois que pour le projet ELA 4 impactant 180 ha du CNES, 1 300 ha 

ont été acquis en compensation sur la Savane des Pères de Kourou et la Savane Wayabo 

située à 15 km du site, et ont fait l’objet d’une rétrocession au Conservatoire des espaces du 

Littoral et rivages lacustres. Dans cette même démarche, 2 mesures compensatoires ont été 

mises en œuvre :  

- la contribution à la gestion de la Savane des Pères (similitude et proximité avec 

milieux impactés) 

- l’acquisition de la savane Sarcelle à Mana d’une superficie de 50 ha 

 

Europropulsion précise par ailleurs que l’avis de la CNPN du 12 mars 2018 a fait l’objet 

d’éléments de réponses et d’une nouvelle de demande de DDAEU, dans laquelle le dossier a 

été complété par : 

- la mise à jour de l’inventaire,  

 à jour de sélection d’espèces soumises à dérogations 

- la requalification de secteur d’habitat jugé d’intérêt de conservation négligeable 

 

La société précise que les autres recommandations de l’association GNE concernent le CNES, 

or les composantes d’Ariane 6 ne sont à ce jour pas toutes définies.  

Par ailleurs, il est rappelé que la maitrise d’ouvrage d’Ariane 6 est composée de plusieurs 

contrats. Ariane Groupe et Europropulsion en font partie et ont travaillé sur la globalisation 

des effets sur l’environnement des bâtiments EFF, BSB, et BBP.  

Enfin, il est noté que le CNES s’engage à piloter l’évaluation globale des impacts des projets 

Ariane 6, et EUROPROPULSION coopérera.  
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II – CONCLUSION ET AVIS MOTIVE 
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1- Analyses, commentaires et conclusions du commissaire enquêteur 

 

 

� Rappel 

 
La présente enquête est motivée par la demande d’autorisation environnementale unique 

(DDAEU) déposée par le groupe EUROPROPULSION, dans le cadre de l’exploitation et de 

la construction d’un Bâtiment de Basculement Propulseur,  pour permettre l’assemblage et les 

lancements d’Ariane 6 et Vega-C. 

 

 

� Fondement juridique et procédure  
 

� Décret n° 2018-797 du 18 septembre 2018 relatif au dossier de demande d'autorisation 

environnementale  
 

� Article R181-13 Créé par Décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 - art. 1 

La demande d'autorisation environnementale comprend les éléments communs suivants : 

1° Lorsque le pétitionnaire est une personne physique, ses nom, prénoms, date de naissance et 

adresse et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, son numéro de SIRET, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire 

de la demande ; 

2° La mention du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu'un plan de situation du projet à 

l'échelle 1/25 000, ou, à défaut au 1/50 000, indiquant son emplacement ; 

3° Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il dispose du 

droit d'y réaliser son projet ou qu'une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer 

ce droit ; 

4° Une description de la nature et du volume de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les 

travaux envisagés, de ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés mis en 

œuvre, ainsi que l'indication de la ou des rubriques des nomenclatures dont le projet relève. 

Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, les moyens d'intervention en cas d'incident 

ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation et, le cas 

échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées ; 

5° Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évaluation environnementale, 

l'étude d'impact réalisée en application des articles R. 122-2 et R. 122-3, s'il y a lieu actualisée 

dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, soit, dans les autres cas, l'étude 

d'incidence environnementale prévue par l'article R. 181-14 ; 

6° Si le projet n'est pas soumis à évaluation environnementale à l'issue de l'examen au cas par 

cas prévu par l'article R. 122-3, la décision correspondante, assortie, le cas échéant, de 

l'indication par le pétitionnaire des modifications apportées aux caractéristiques et mesures du 

projet ayant motivé cette décision ; 

7° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, 

notamment de celles prévues par les 4° et 5° ; 

8° Une note de présentation non technique. 
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� Dossier présenté au public 

 
- L'arrêté préfectoral n° 238 de la 18/12/2018 portant ouverture de l’enquête publique, 

- L’avis d’enquête publique, 

- le registre d’enquête publique 

- Dossier d'enquête publique comprenant la Demande d’Autorisation Environnementale 

Unique constituée comme suit :  

- Une synthèse non technique  

- Etude d’impact 

- Etude du risque foudre 

- Autorisation du propriétaire pour la réalisation des travaux 

- L’avis de l’autorité environnementale 

- Le mémoire en réponse d’EUROPROPULSION 

 

 

� S’agissant de l’enquête 

 
L’enquête menée selon le code général des collectivités territoriales, le code de l’urbanisme, 

le code de l’environnement , s’est déroulée sans incident du 8 janvier 2019 au 8 février 2019 

dans le cadre de l’arrêté préfectoral n° 238 du 18 décembre 2018, désignant le commissaire 

enquêteur et portant ouverture de l'enquête publique relative à la demande d’autorisation 

environnementale d’exploiter le Bâtiment de Basculement Propulseur présentée par la société 

EUROPROPULSION dans l’enceinte du Centre Spatial Guyanais sur le territoire de la 

Commune de Kourou.  

 

 L’enquête a permis au public de pouvoir accéder au dossier en Mairie de Kourou dans des 

conditions satisfaisantes. 

L’arrêté de mise à l’enquête a été publié dans le journal l’Apostille, France-Guyane,  sur le 

site internet de la DEAL, de la Préfecture,  sur l'affichage de l'avis en Mairie. 

 

 Le commissaire-enquêteur a siégé en Mairie lors de ses permanences du 8 janvier 2019 au 8 

février 2019 pour recevoir les observations de toutes les personnes qui le désiraient. Dans le 

délai d’un mois après la clôture de l'enquête, le commissaire-enquêteur remettra à la DEAL 

son rapport et ses conclusions motivées.  

 

 

2- Avis motivé du commissaire enquêteur 
 

� Après avoir : 

 
1. Vu l’arrêté Préfectoral n°238 du 18/12/2018 portant ouverture de l’enquête publique,  

2. Vu la décision n° E1800024/97 du Tribunal administratif de Cayenne de Monsieur le 

Président du tribunal administratif de Cayenne désignant Madame GOURMELEN 

Laurie en qualité de commissaire enquêteur,  

3. Vu l'ensemble du dossier soumis à l'enquête publique, 

4. Vu la régularité de la procédure d’enquête, en terme de publicité et d’affichage, 
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5. Vu la tenue des permanences de réception du public, 

6. Vu le déroulement de l’enquête qui s’est tenue durant 32 jours du 8 Janvier au 8 

février 2019 

7. Vu le PLU de Kourou en cours d’approbation,  

8. Vu la demande d’autorisation environnementale unique,  

9. Vu l’avis de l’Autorité Environnemental du 11 décembre 2018,  

10. Vu l’étude d’impact,  

11. Vu la demande d’avis à la Mairie de Kourou sur la remise en état de l’ ICPE après 

exploitation, 

12. Vu l’autorisation du propriétaire (CNES) en date du 3 septembre 2018 pour la 

réalisation des travaux du BBP, 

13. Vu la complétude de la synthèse non technique et de l’état des risques sanitaires, 

14. Vu la proposition de mesures de compensation, par l’acquisition foncière d’une 

superficie de 50 ha a la Savane Sarcelle dans la commune de Mana, 

15. Vu la participation au plan de gestion sur la Savane des Pères et Savane Sarcelle du 

groupe EUROPROPULSION,  

16. Vu le mémoire en réponse d’EUROPROPULSION formulé à l’AE, 

17. Vu la tacicité de la demande de permis de construire n° 973 304 17 10033, 

18. Vu l’absence de Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

impactée par le projet de BBP, 

19. Vu la levée des contraintes archéologiques,  

20. Vu la présentation du projet de remise en état après exploitation,  

21. Vu le dossier de demande de dérogation au titre de l’article L 411-2 du Code de 

l’Environnement portant sur les espèces sauvages protégées, 

22. Vu la prorogation par arrêté préfectoral des délais d’instruction de la DDAEU, 

23. Vu la mise en demeure de la DEAL de régulariser la situation administrative au titre de 

la loi sur l’eau concernant les travaux réalisés du BBP,  

24. Vu le courrier de la Fédération Guyane Nature Environnement (GNE) 

25. Vu le courrier de réponse adressé par EUROPROPULSION à la fédération GNE 

 

      

� Après avoir examiné le déroulement de l’enquête publique, 

 

 

 
Considérant que : 

 

- Les documents contenus dans le dossier soumis à enquête publique ont permis au public de 

disposer d’une information complète et détaillée sur ce projet de construction du BBP,  

- Les conditions de mise à disposition des dossiers d’enquête ont permis au public d’en 

prendre connaissance, sans restriction, aux jours et heures d’ouvertures normales de la mairie 

de Kourou,  

- Les publicités légales de l’annonce de l’enquête unique ont été réalisées conformément à la 

réglementation,  

- Le commissaire enquêteur a tenu les quatre permanences prévues; 

- Les termes de l’arrêté préfectoral ayant organisé l'enquête ont été respectés; 

- Le commissaire enquêteur n’a à rapporter aucun incident notable qui aurait pu perturber le 

bon déroulement de l’enquête, 

- L’effort d’évitement réalisé en modifiant l’implantation du BBP initialement prévue,  
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- L’effort de compensation réalisé par l’acquisition de 50 ha sur la savane Sarcelle et la 

participation au plan de gestion de la Savane des Pères,  

- l’engagement du CNES à piloter de façon globale les projets d’Ariane 6 et la collaboration 

dans cette démarche d’EUROPROPULSION,  

 

 

 

 

 

� Après avoir étudié les objectifs du projet: 
 

 

J'émets un AVIS favorable 

 

 
Avec RECOMMANDATIONS : Afin de mieux anticiper la mise en œuvre effective 

des mesures compensatoires, au regard des impacts sur l’environnement liés au 

chantier Ariane 6, et de mieux en évaluer les effets cumulés, il est indispensable 

qu’une étude globale soit menée sur le projet. Cette étude devra être compatible avec 

le PLU de la Ville de Kourou, et notamment l’Orientation d’Aménagement 

Programmée n°12. 

 

L’élargissement de la zone prévue pour le suivi des espèces remarquables est à prévoir.  

 

Enfin, une attention particulière sera à accorder à la qualité des eaux présentes sur le 

site, pour prévenir toutes pollutions.  
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ANNEXES 

  

 

 

 

 

 

 1-Arrêté Préfectoral n°107/DEAL du 18/12/2018 + Avis d’Enquête Publique, 
 2-Décision du Président du Tribunal Administratif du désignant le commissaire 
 Enquêteur du 27/11/2018, 
 3-Parution des avis d'enquête publique du Journal « France -Guyane » et Apostille, 
           4- Copie du registre d’enquête publique 

           5 - Copie du registre provisoire 

 6- Courrier de la Fédération Guyane Nature Environnement  

 7-Réponse EUROPROPULSION à l’association Guyane Nature Environnement 

 8- OAP n°12 du PLU de KOUROU 
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OAP N°12 PLU DE KOUROU 

 

 


